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I - Généralités

Le secteur agricole occupe une place importante dans l’économie du Burkina Faso. On évalue à 30% la contribution de l’agriculture et de l’élevage dans le PIB et plus de 85% la population active employée dans ces deux sous secteurs. Dans un tel contexte, les statistiques agricoles constituent un facteur stratégique pour le développement économique et social du pays.  

Au Burkina Faso, la collecte des données agricoles a visé jusqu’ici à répondre aux besoins de développement liés à l’utilisation des terres et à la production agricole dans le cadre de la sécurité alimentaire. Toute fois, comme l’agriculture est la principale source d'emploi et de moyen d’existence de la majorité de la population, l’attention des planificateurs du développement agricole s’est déplacée au fil des ans de telle manière que les besoins de données se rapportent non seulement aux problèmes concernant les exploitations agricoles et la production agricole, mais aussi aux problèmes relatifs au bien être des populations vivant de l’agriculture (par exemple revenu, santé, nutrition, …etc.) ainsi que la sécurité alimentaire de la population dans son ensemble. Les planificateurs de l’agriculture visent également à améliorer la production dans le cadre du développement durable. Ainsi, ils sont intéressés à des données se rapportant à l’épuisement des ressources naturelles (en terre) et à l’impact sur l’environnement.

Les données numériques sur l’agriculture servent à diverses catégories d’utilisateurs d’un pays. Au Burkina Faso, ce sont surtout :

les services publics  qui ont besoin de ces renseignements pour :

- formuler des programmes de développement

- formuler les stratégie de suivi évaluation des projets et programmes

- formuler des politiques  de sécurité alimentaire

- formuler  des politiques de commerce extérieur

- formuler des politiques adéquates de réformes agraires

- élaborer des comptes nationaux, …etc.

Le  secteur privé  depuis ces dernières manifeste un intérêt particulier aux statistiques agricoles suite au désengagement de l’Etat de certaines filières. Les prévisions et les estimations de la production de la campagne, ainsi que les statistiques sur les prix des produits agricoles sont de plus en plus demandées par les opérateurs privés pour  se placer au mieux sur le marché. De plus, quelques entreprises privées et les milieux d’affaires portent un intérêt particulier à certaines données notamment aux statistiques sur l’utilisation du matériel et des machines agricoles, des engrais, des pesticides, des aliments de bétail, etc.

Il existe aujourd’hui un déséquilibre entre les statistiques produites et celles qui font l’objet de sollicitations de la part des utilisateurs. Cette situation traduit des difficultés techniques, matérielles et organisationnelles que connaît le Service des Statistiques Agricoles. 

II - Evolution du système des statistiques agricoles


Avant 1985, les ORD (Organismes Régionaux de Développement) étaient chargés de fournir au gouvernement les résultats de la campagne en données chiffrées.


Ces informations n'étaient pas collectées suivant des méthodes statistiquement valables. Chaque vulgarisateur de base devait fournir des statistiques de superficie, de rendement et de production au niveau de sa zone d’intervention. Il n'avait du reste pas reçu la formation lui permettant d'exécuter cette tâche.


Plus tard, les sécheresses successives des années 80 ont mis à nu le manque de données statistiques dans les pays sahéliens pour prévenir les situations de crises alimentaires. C’est ce qui va motiver la mise en place avec l’appui de l'Union Européenne du Projet Diagnostic Permanent (DIAPER), chargé de promouvoir les enquêtes agricoles dans les différents Etats.

Durant la même période, la Direction des Etudes et de la planification du Ministère de l'Agriculture et des Ressources animales au sein de laquelle était logé un service des Statistiques Agricoles à reçu l'assistance du Projet Planification Rural (PPR) financé par les Pays Bas en vue de l'amélioration des Statistiques de l'Agriculture et de l'Elevage. 


Avec le développement des activités et de l’expérience acquise antérieurement en matière de mise en œuvre des enquêtes agricoles, le Service des Statistiques agricoles a été érigé en Direction des Statistiques Agro-pastorales en 1992.  La période 1993 à nos jours a été caractérisée par l’exécution de l'ENSA en 1993, le Recensement maraîcher en 1994 et la mise en place d’un système permanent de collecte des statistiques agricoles et maraîchères.

III. Etat des statistiques agricoles

3.1. Les enquêtes agricoles réalisées


3.1.2. L'enquête Permanente agricole (EPA)
L'enquête Permanente agricole constitue la base du système de collecte des données  conjoncturelles de l'agriculture. Elle est réalisée annuellement depuis 1990. Elle a pour objectif la collecte des données sur les cultures pluviales. Elle fournit des données sur les superficies, rendements et productions des principales cultures vivrières et des cultures de rente. L’échantillon a évolué depuis 1990 et porte   actuellement sur 706 villages et 5648 ménages agricoles. La collecte des données est assurée 706 enquêteurs auxiliaires, 71 contrôleurs, 12 superviseurs régionaux et  de l’équipe centrale de coordination.

3.1.1. L'Enquête Nationale sur les Statistiques Agricoles (ENSA)

Dans le soucis de mieux connaître le secteur agricole pour la planification des actions dans ce secteur, les Autorités Burkinabè ont exprimé la volonté d'en faire un diagnostique complet ; ce qui a conduit à la réalisation de l'Enquête Nationale sur les Statistiques Agricoles (ENSA) en 1993/94. L'ENSA et l'EPA ont une approche similaire, mais la taille de l'échantillon (2000 villages échantillons et 18000 ménages agricoles) et le contenu du questionnaire sont plus étendus dans le cadre de l'ENSA.

Cette enquête a permis la collecte des données de structure sur le secteurs agricole et d'étendre l'éventail des données conjoncturelles collectées. Il s'agit notamment des aspects démographiques, des équipements agricoles, de la terre et de son mode de faire valoir. A ces informations s'ajoutent les données de superficie, production et rendement des principales cultures.

3.1.3 - Enquête Maraîchère (EM)


L'enquête maraîchère est exécutée chaque année depuis 1990 pour la collecte des données sur la filière maraîchère. L'échantillon porte sur 500 villages échantillons et 10.000 maraîchers. Le dispositif permanent de collecte  est actuellement composé de 500 auxiliaires d'enquêtes, 54 contrôleurs, 12 superviseurs régionaux et l'équipe centrale. Les différentes enquêtes exécutées dans ce cadre ont permis la collecte des de structure de la filière maraîchère ainsi les données conjoncturelles. De 1990 à nos jours, trois recensements sur la filière maraîchère ont été exécutés.



3.1.4. L'enquête aréolaire
L'enquête aréolaire est une enquête basée sur un échantillonnage des superficies cultivées à partir des instruments de la télédétection. Au Burkina faso, dans le cadre du "projet suivi de la sécurité alimentaire" ITC-BCRS, une méthodologie a été testée sur deux provinces afin d'adapter celle-ci au contexte institutionnel et aux conditions agro-écologiques du pays. L'objectif du projet pilote a été de mettre au point une approche souple potentiellement applicable pour une partie ou l'ensemble des 45 provinces du nouveau découpage administratif.

3.2. Les difficultés rencontrées et solutions proposées dans la collecte, le traitement et la diffusion des données 



3.2.1. au niveau méthodologique

a) Enquête permanente agricole

L'enquête permanente agricole est caractérisée par faiblesse de la taille de l'échantillon au niveau village pour certaine province. Au niveau des ménages agricoles, l’échantillon n’a pas été renouvelé depuis 1993 ; les ménages agricoles se prête alors difficilement au questionnaire. De plus, leurs caractéristiques a certainement fortement évolué de sorte que la base d'échantillonnage à fortement changé.


b) Enquête maraîchère


Compte tenu de la forte instabilité de la filière maraîchage, un certain nombre  de difficultés ont été observées dans la mise en œuvre de la méthodologie :

- le déplacement de maraîchers d’un village à un autre.

- l’abandon complète de l’activité dans certains villages au cours d'une campagne

- l’apparition de nouveaux villages abritant des activités maraîchères.

De tels phénomènes tendent à rendre rapidement obsolète la base de sondage.



3.2.2. au niveau de collecte

a) Enquête permanente agricole

Pour ce qui est de l'enquête agricole, la charge de travail des agents, les démissions des enquêteurs et l'incapacité de certains auxiliaires à faire le travail demandé occasionnent un manque d'exhaustivité et des biais d'observations notamment sur les superficies mesurées et le niveau des rendements. 


b) Enquête maraîchère

S'agissant de l’enquête maraîchère, celle-ci utilise le même personnel que l’enquête agricole or l'activité maraîchère commence généralement au mois d’octobre et se terminant au mois de mars ou avril de l’année suivante. Compte tenu de l’impossibilité des enquêteurs de mener deux activités de front au cours de la même période, l’enquête maraîchère commence au mois de janvier  donc avec trois mois (3) de retard par rapport au démarrage de la campagne maraîchère.


3.2.4. au niveau du traitement, de l'analyse et de la diffusion



a) le Traitement


Malgré la standardisation des procédures de traitement dans leur ensemble standardisées d'une année à l'autre, Il n'existe pas de document  écrit donnant la description des différentes étapes du traitement. A ces insuffisance, il faut ajouter:

· la faiblesse et la vétusté du logiciels de saisie (SP6) utilisé.

· Les délais de traitement souvent long

· Le nombre restreint de personnes maîtrisant les logiciels appropriés de traitement et d'analyse.

· La faiblesse de l'archivage des fichiers de base.

b) l'analyse et la diffusion


Nonobstant la faiblesse de la gamme de paramètres cernés, seules les superficies et les rendements sont publiés pour ce qui est de l'enquête agricole. Les analyses pour cette enquête se limitent à des descriptions sommaires des chiffres publiés. 

Pour l'enquête maraîchère, s'il est vrai que l'ensemble des paramètres collectés sont publiés sous forme de tableaux, aucune publication des résultats n'est accompagnée de commentaires sauf pour ce qui est de la méthodologie.


Ceci rend difficilement utilisable et compréhensible les statistiques publiées et donc une sous valorisation de l'immense effort de collecte fourni.


3.2.5. au niveau du personnel


Le déterminant majeur des insuffisances ci-dessus mis en évidence est le fait du personnel. En effet, le service chargé des statistiques agricoles souffre de difficultés lié au personnel à tous les niveaux notamment :


- La baisse des émoluments des agents enquêteurs qui rend difficile les possibilités de trouver des personnes motivées pour l'exécution du travail. 


- Les contrôleurs pour des raisons non transparentes ou peu clairement établies qui n'assument pas entièrement leurs missions


- Les superviseurs régionaux qui recevaient une indemnité de supervision de l'enquête avec l'appui du projet DIAPER n'en perçoivent plus avec la fin de ce projet.

- le déficit en ressources humaines au niveau de l'équipe centrale (47% par rapport à 1995).

- La forte mobilité des ressources humaines. En effet 55% de l'effectif en 2001 est composé de personnes n'ayant pas connu la mise en place du dispositif actuel. Parmi les cadres de conception (ingénieur statisticien), un seul était présent à la mise en place du dispositif.



3.2.6. au niveau matériel

Une partie des insuffisances précédemment énumérées proviennent du déficit et de l'inadéquation en matériel. Il s'agit entre autre :

- de la transmission des outils de travail aux agents enquêteurs.


- des insuffisances des moyens de transport des contrôleurs et des superviseurs régionaux des enquêtes.


- de la  vétuste et inadéquation du matériel informatique

3.2.7. aspects institutionnels de la production et la coordination

L'élément marquant dans ce cadre est  le passage de la Direction des Statistiques Agro-Pastorale en service avec la dislocation des services techniques. A cette dislocation s'ajoute leur éparpillement avec la scission du Ministère de l'Agriculture et des Ressources Animales en deux Ministères indépendantes : l'une chargé de l'Agriculture et l'autre chargé des Ressources Animales.

La multiplicité des producteurs de statistique sur le monde rural est souvent facteurs de redondance et de manque de dispersion des efforts et d'inefficacité. A cela s'ajoute l'émiettement des sources d'informations.

3.2.8. au niveau du financement de la production statistique 

Le financement des activités de production des statistique agricoles  rencontrent les contraintes suivantes:

-  la faiblesse ou la quasi inexistence  d'une prise en charge de l'Etat

- la Banque Mondiale qui intervenait dans la production des statistiques végétales et l'analyse des données à travers le PRSAP et le PSAN s'y est retirée avec la fin de ces deux programmes.

-  L'assistance de l'Union Européenne a également pris fin avec la fin du projet DIAPER en mars 1999.

- L'assistance financière de la Coopération française aux Statistiques Animales prendra fin en 2001

- L'assistance financière des Pays Bas à travers le PPR, le projet ENSA I  depuis 1986 à 1995, le projet ENSA II depuis 1996 qui est actuellement en phase de prolongation jusqu'au 31 mars 2001.

3.2.9. Solutions proposées

A la lumières des constats ci-dessus, le service des statistiques agricoles devra incessamment entamée la mise en œuvre de la révision méthodologique effectuée en 2000 qui à moyen terme les axes d'amélioration du dispositif existant. Il s'agit entre autres

1 - exécuter d'un recensement général de l'agriculture en 2003/2004.

2 - re-déployer du dispositif actuel sur les 45 provinces dès l'année 2001

3 - mettre en œuvre d'enquêtes spécifiques pouvant se greffer sur le dispositif actuel auxquelles il faut ajouter des enquêtes spécifiques sur les revenus, la consommation, les produits et sous-produits la forêt-pêche et chasse, des enquêtes spécifiques sur l'arboriculture fruitière, l'horticulture, la centralisation et l'harmonisation des statistiques administratives ainsi que des composantes spécifiques du bilan alimentaire.

4 - améliorer la chaîne de traitement des données, l'analyse et la publication ainsi que des canaux de diffusion.

5 - améliorer le système de stockage et de gestion des données.

 
6 - exécuter d'études visant :

-  l'amélioration des méthodologies existantes

-  l'élaboration de méthodologies pour les enquêtes supplémentaires à exécuter

-  la maîtrise de l'utilisation de l'imagerie satellitaire et des SIG

- la mise en place d'une centrale d'information agro-pastorale et d'un SIG national sur l'agriculture


7 - renforcer des compétences et la formation des cadres 

8 - mettre en place des dispositifs autonomes pour chaque enquête

9 - revisser la formule en ce qui concerne le matériel de transport tant au niveau des contrôleurs que des superviseurs.

10 - réviser le traitement des auxiliaires d'enquête et des superviseurs


11 - réviser le statut administratif des superviseurs

IV. Evolution de l’offre et de la demande en statistiques agricoles

4.1. L'offre actuelle de statistiques agricoles

La mise en place de dispositifs et de structures de production de statistiques agricoles a vu le jour dans les pays du CILSS suite aux sécheresses récurrentes que ces pays ont connu dans les années 70 et la moitié des années 80. Ces dispositifs ont eu pour objectif principal la mise à la disposition des décideurs publics des données quantitatives sur les besoins alimentaires des populations. Aussi, comme tous les autres pays du CILSS, le service chargé des statistiques agricoles du Burkina faso  s'est essentiellement penché sur comment satisfaire à ces besoins en données statistiques pour la mesure de la sécurité alimentaire. Les méthodologies statistiques développées et mises en place ont alors surtout concerné les informations liées aux produits alimentaires couramment consommés dans le pays notamment les céréales. Les besoins d'informations supplémentaires sur d'autres cultures a conduit à l'extension du dispositif à d'autres produits comme les cultures de rente et les autres cultures vivrières. Ceci a été rendu possible compte tenu de la similarité des conditions de production de ces cultures avec les céréales. En effet, il ne s'agit pas de mettre en place de nouveaux dispositifs ou des dispositifs supplémentaires mais seulement d'étendre le champ des paramètres collectés avec la même méthodologie sur le même dispositif.

Les données actuellement collectées permettent de répondre à une partie  des besoins en informations pour le suivi d'impact des projets et programmes ainsi que les besoins en informations micro-économiques pour la modélisation du secteur agricole. De plus, Le développement des outils de traitement SIG (Système d'Information Géographique) a ouvert la voie à d'autres modes d'analyse à travers les modèles spaciaux bio-économétriques. Cependant, Pour leurs mises en œuvre, il est important qu'en plus des données discontinues habituellement collectée, la statistique agricole s'étende désormais à la mesure des phénomènes spaciaux continus. La géo-référenciation des villages échantillons (dans le cadre des travaux avec l'ITC) actuels du dispositif de l'enquête agricole entre dans ce cadre et demande à être renforcé.

Aussi, si le déficit actuel de couverture en information statistique est essentiellement attribuable au déficit en ressources humaines, matériel et technique, il y a lieu également de signaler que le département  de statistiques agricoles peut développer des initiatives de partenariat pour accroître l'exploitation et l'analyse des données déjà collectées pour satisfaire certains besoins.

Le dispositif de collecte actuel des données sur le maraîchage donne le niveau des prix des produits de ce secteur.  Pour les produits agricoles, les prix des céréales sont actuellement fournis par le Système d'Information des Marchés. Le dispositif de l'Enquête permanente, en y introduisant une simple fiche, peut permettre d'élargir l'éventail des statistiques sur les prix des produits agricoles ainsi que la couverture géographique.

4.1.1. offre de statistiques à travers l'ENSA et les enquêtes permanentes agricole

Tableau 01 : Données collectées pendant l'ENSA de 1993 et les enquêtes permanentes agricoles de 1990 à 2000
Thèmes par ménage
Thèmes par parcelle des ménages  agricoles

Thème
Variables
Thème
Variables

Recensement des ménages du village 
- Pratique de l'agriculture

- population du ménage

- actifs agricoles
Mesure de parcelles et pose de carrée de rendement

(*)
- succession de cultures

- superficie

- carré de rendement

Recensement des  membres des ménages agricoles (*)
- statut de résidence

- sexe

- âge

- lien de parenté

- situation matrimoniale

- niveau d'instruction

- activités principales

- activités secondaires

- actif agricole

- encadrement
Emploi de main d'œuvre

a)- membres du ménage

b)- entraides

c)-  travailleurs rémunérés

Par parcelle et par activité :  

  - labour av. semis

  - semis

  - entretien et récoltes
- nombre de travailleurs

- quantité de travail en homme-jour

- coût total du travail rémunéré

- coût de location d'équipements

Equipements agricoles
- Inventaire

- mode d'acquisition

- valeur d'acquisition

- provenance


Acquisition et Utilisation des intrants

(*)
- quantité et valeur par type d'intrants 

- semences par culture

- fertilisants (urée, BP, NPK)

- produits d'entretien

Cheptel et Volaille du ménage 

(*)
- espèces

- effectifs

- nombre de naissances

- exploitation

- animaux morts

- fosse fumière

- parc animaux

- soins vétérinaires

- autres coûts
Estimations des stocks paysans (par interview)

(*)
 quantité de céréales par type:

 - mil, sorgho, riz, fonio 

Utilisation de la production
- ventes

- dons

- transformation en dolo
Estimations des stocks paysans (par mesure des greniers)
quantité de céréales par type:

 - mil, sorgho,  riz, fonio

Recensement des parcelles du ménage

(*)


- Caractéristiques de la parcelle (relief, localisation, thèmes vulgarisés)

- cultures pratiquées

- labour avant semis

- semis en ligne

- pratique de l'agro-foresterie

-  superficie de la parcelle
Prévisions des récoltes

(*)(*)
production de céréales par type:

 - mil

 - sorgho

 - riz

 - fonio

Recensement des arbres fruitiers
Nombre de pieds par type:

- mangues,  papayes, orangers,  citronniers, goyaviers
Agro-foresterie


Par espèce d'arbre:

- nombre de pied

- utilisation



Structures organisées
- utilisation de la production

- superficie et production

- acquisition des intrants

- inventaire des équipements agricoles et animaux de trait

- effectif et exploitation du cheptel et volaille

4.1.2. offre de statistiques à travers l'ENSA et les enquêtes maraîchères

Tableau 02 : Données collectées lors du recensement maraîcher  de 1994 et l'enquête maraîchère de 1995 

Paramètres collectés par village
Paramètres collectés par maraîcher

Thèmes
Variables
Thèmes
Variables

Caractéristiques Général des sites
- Superficie brute des sites 

- Permanence de l'eau

- Permanence du site

- Année de mise en exploitation

- Période d'exploitation

- Organisation sur le site

- Nombre de moto - pompte sur le site

- Encadrement technique

- Assistance financière, commerciale et/ou matériel
Utilisation des semences
Par maraîcher

 Et par culture

- Type de semence

- origine des semences

- valeur des semences

Recensement des maraîchers du village
- Niveau d'instruction

 - Nombre d'année d'expérience

- Nombre d'actifs

- Statut d'occupation des terres

- Utilisation de moto-pompe

- principale Source d'eau

- mode d'exhaure (gravité, refoulement, manuel)

Redevance ou taxe
Superficies et production

 
Par maraîcher et par culture

- Superficie cultivée

- Date de récolte

- quantité produite en kilogramme



Utilisation des intrants


Par maraîcher

- Utilisation 

-Qté des intrants utilisés

  - fumure organique

 - engrais chimiques(NPK, Urée)

 - Burkina phosphate

 - Produits de traitement



Vente de la production 
Par maraîcher et

Par culture

 - Quantité de la production vendue

- Quantité de la production non vendue

- Prix de vente

- Lieu de commercialisation

- Distance par rapport au site de production

- Le profil des acheteurs (particulier, société,..) et provenance



affectation des recettes
- principale affectation des recettes (achat céréales, équipement agricole,....)

 4.2. La demande actuelle en statistiques agricole et besoins non satisfaits

4.2.1. la demande

Si les données actuellement collectées permettent de répondre à un type de besoins prioritaires, la diversification du profil des utilisateurs et des besoins dans le temps ouvre de nouveaux défis aux statistiques.

 D'abord dans le cadre de la sécurité alimentaire, il ne s'agit plus d'établir de simples bilans céréaliers mais d'aller plus loin en mettant en place des bilans alimentaires. Tous les produits alimentaires consommés doivent donc être pris en compte aussi bien en quantités produites qu'en quantités importées et exportées dans les statistiques produites.

Les décideurs et les partenaires au développement ne se limitent plus aux besoins alimentaires des populations dans le cadre des secours d'urgence. Il est alors question d'identifier à travers les statistiques agricoles les stratégies à mettre en place pour éradiquer durablement l'insécurité alimentaire, de formuler des politiques agricoles visant le renforcement de l'appareil de production du secteur agricole, de diversifier les sources de revenu des populations en intégrant le secteur agricole dans le système des marchés monétarisés, bref d'atteindre l'autosuffisance alimentaire. Il s'agit alors au département des statistiques agricoles de fournir les informations relatives aux systèmes de production, de révéler les forces et les faiblesses des systèmes de production et de mettre en évidence l'état des revenus du monde rural.

La mise en place des projets et des programmes visant le renforcement du secteur agricole, le privé,  surtout avec les options de libéralisation des marchés, a suscité un autre type de besoin. Il s'agit dans ce cas de fournir aux acteurs publics l'information nécessaire au suivi et à l'évaluation des politiques d'interventions mis en place et aussi de mettre à la disposition du privé les statistiques nécessaires à la prise de décision par l'identification des forces et faiblesses des sous-filières de l'agriculture. 

Les informations statistiques ne doivent plus se consacrer aux aspects macro-économique mais devra s'étendre aux aspects micro-économiques.  De même,  ces informations doivent quitter le cadre des statistiques agricoles au sens strict pour s'étendre à l'ensemble du monde rural donc au secteur agricole, la pêche, la sylviculture et l'environnement. Les données statistiques à mettre à la disposition des utilisateurs devront également couvrir aux statistiques administratives.

Face à cette nouvelle donne, le département de statistique agricole s'il veut mener à bien sa mission se retrouve dans l'obligation d'accroître son champ de collecte d'informations statistiques. 


Les besoins en statistiques agricoles dépassent aujourd'hui largement les statistiques de production, superficie et rendements de quelques cultures. Il appartient à tous les intervenants de développer les stratégies nécessaires afin que le département des statistiques puisse répondre aux besoins nouveaux.

4.2.2 besoins non satisfaits

La gamme d'informations statistiques qui peut être mise à la disposition des utilisateurs restera néanmoins largement en deçà des besoins. Plusieurs domaines d'informations de base sur l'agriculture restent non couvertes. A titre d'exemple, le service ne peut fournir la superficie des terres cultivables (ne pas confondre avec la superficie cultivée). Le niveau de production de plusieurs produits consommés reste encore inconnu. 

Sans être détaillé ni exhaustif, ces besoins en informations qui restent non couverts peuvent être comme ci-après listés :

· Evolution des superficies cultivables et des superficies irrigables
· Statistiques sur l'évolution des investissements et des réalisations hydro-agricoles

· Inventaire des plaines et périmètres aménagés

· Statistiques sur l'utilisation et la production des semences (locales, améliorées).

· Statistiques sur l'arboriculture fruitière

· Statistiques sur l'exploitation des produits de la forêt (bois, produits de cueillettes,..)

· Statistiques sur l'effectif  du cheptel  non transhumant et des animaux de la basse-cour

· Statistique sur la production des produits et sous-produits de l'élevage

· Statistiques sur la production piscicole

· Statistiques sur les pertes de production par les déprédateurs de cultures.

· Statistiques sur la transformation et les quantités des produits de l'agriculture

· Statistiques agricoles  au niveau des villages et des départements

· Statistiques sur les importations et les exportations des produits agricoles

· Annuaire des Importateurs et Exportateurs des produits agricoles

· Statistiques sur les Stocks commerçant et des flux inter-provinces des produits agricoles

· Statistiques sur les circuits de commercialisation des produits agricoles

· Statistiques sur l'évolution mensuelle des  les Prix des produits agricoles

· Statistiques sur la consommation

· Bilan alimentaire par province

· Statistiques sur les revenus-dépenses

· Comptes d'exploitations par culture

· Comptes Economiques du sous secteur agriculture-forêt et pêche

V - Recommandations

Deux éléments de recommandations essentielles suffisent à notre sens.

1 -  Renforcer et organiser durablement les acteurs intervenant dans la production des statistiques du monde rural

2 - Une plus grande participation de l'Etat dans la production statistique.

3 - développer des mécanismes pour renforcer et pérenniser l'appareil de production statistique
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